La «nouvelle gouvernance» des relations Recherche-Industries-Gouvernements : création d’un réseau continental de recherche comparative entre Canada/Californie/Mexique/Colombie/Argentine/Brésil/Chili
Objet de la proposition

La présente proposition vise à établir un réseau de chercheurs, à l’échelle des Amériques, travaillant sur le thème de la «nouvelle gouvernance» des relations Recherche-Industrie-Gouvernements (politiques publiques), et plus particulièrement à partir d’expériences comparables à celle des Réseaux canadiens de Centres d’excellence (RCE)/ Canadian Networks of Centers of Excellence (NCE). Ce réseau inclura des partenaires gouvernementaux et des représentants d’entreprises. 
Le financement demandé au Conseil de Recherche en Sciences humaines du Canada (CRSHC) doit permettre de prendre l’initiative de réunir ces chercheurs, de constituer un réseau de travail virtuel entre eux et de coordonner une action de mise en commun des expériences en matière de «nouvelle gouvernance», à l’échelle des principaux pays du continent, et enfin de les réunir une fois en fin de projet. Le leadership canadien en matière de «nouvelle gouvernance» et de RCE est reconnu internationalement. Ce projet contribuera à renforcer la reconnaissance de ce leadership au plan international.
La présente proposition devrait déboucher sur la constitution d’un réseau durable de chercheurs en matière de «nouvelle gouvernance», le chercheur principal ayant, dès le début du projet, la préoccupation d’investiguer les possibilités nationales et internationales d’assurer financièrement la pérennité de l’initiative.

Problématique générale

Tous les pays industrialisés s’interrogent, dans le cadre de l’intégration croissante des économies, des technologies et des savoirs scientifiques, sur l’indispensable «nouvelle gouvernance» des relations entre la recherche universitaire, les industries et les politiques publiques, puisque l’on sait que l’innovation, qui est à la source de l’emploi et de la compétitivité des entreprises, est étroitement liée à l’essor de cette «nouvelle gouvernance».

L’expérience canadienne en matière de «nouvelle gouvernance» - et en particulier la création des Réseaux de Centres d’Excellence (RCE) qui en est un exemple emblématique - est connue et reconnue dans plusieurs pays. En effet, le Canada a créé il y a une vingtaine d’années des RCE, véritables instituts virtuels thématiques de recherche, dans le cadre de sa politique nationale en matière de science et de technologie. Ces RCE, qui ont connu un essor remarquable depuis 1995, regroupent des chercheurs universitaires, des entreprises privées ou publiques et des représentants d’organismes gouvernementaux, pour permettre, sur une base thématique, de constituer une masse critique de ressources intellectuelles aptes à résoudre des problèmes importants et complexes. 

Ces RCE, aujourd’hui au nombre d’une vingtaine, opèrent dans trois domaines principaux : 1) la santé, le développement humain et les biotechnologies ; 2) les technologies de l’information et des communications ; 3) les ressources naturelles et l’environnement. Ils regroupent les décideurs-clés de l’industrie et des gouvernements, ainsi que des scientifiques de pointe. Ils permettent de créer des partenariats d’affaires, des forums d’échange et de formulation de nouveaux besoins de recherche, de déterminer quelles nouvelles découvertes en science et en génie, mais aussi en sciences humaines, sont susceptibles de favoriser le développement d’innovations et de créer un effet de levier pour les ressources existantes. Actuellement, plus de 1000 entreprises canadiennes et étrangères, 200 ministères fédéraux et provinciaux, 7000 professionnels et 5000 chercheurs collaborent aux RCE. Plus de 200 Millions $ sont investis annuellement dans les RCE par les entreprises et les gouvernements.

Les RCE témoignent des efforts partenariaux pour établir une nouvelle gouvernance originale entre la production de la recherche universitaire, les besoins en recherche de l’industrie, y compris la création d’une culture d’utilisation des résultats de la recherche dans les industries, et des politiques publiques favorisant l’essor de cette culture partenariale, à la source de l’innovation.

Le chercheur principal a pu constater au cours des deux dernières années que l’expérience canadienne des RCE est connue et qu’elle suscite actuellement l’intérêt de plusieurs pays du continent, dont la Californie, le Mexique, par le biais de son Conseil des Sciences et de la Technologie (CONACYT), la Colombie (COLCIENCIAS), l’Argentine (CONICET). L’expérience des RCE pourrait également intéresser le Brésil (CNPq, Conselho Nacional de Desenvolvimento Científico e Tecnológico) et le Chili (CONICYT, Programa Fondo de Investigación Avanzada en Areas Prioritarias : Centros de Excelencia FONDAP). 
Objectifs du projet
Le projet vise à permettre à des chercheurs du Canada, de Californie, du Mexique, de  Colombie et d’Argentine, auxquels pourraient se joindre des chercheurs du Brésil et du Chili :

· de créer et de faire fonctionner un réseau continental d’échange d’informations et de recherche comparée sur les politiques et les pratiques relatives aux expériences de «nouvelle gouvernance» des relations Universités – entreprises - politiques publiques, ainsi que sur les expériences de partenariat en la matière, particulièrement en référence aux expériences de RCE et de leurs équivalents dans les pays participants ; 
· d’identifier, d’analyser et de diffuser les expériences de «bonnes pratiques» (good practices) en la matière, cette approche méthodologique étant reconnue comme performante en matière d’analyse de politiques et de pratiques ; 
· de construire une réflexion commune, théorique et pratique, sur les notions constitutives de «réseau» et de «nouvelle gouvernance» appliquées à l’objet de la recherche ; de nourrir un débat international sur ces notions ;

· de développer une approche comparative et évaluative entre un choix d’initiatives de type RCE développées par chacun des pays participants en la matière ; d’identifier les facteurs de réussite ou d’échec de la constitution et de la viabilité des réseaux et des initiatives ;
· de contribuer à permettre aux sociétés latino-américaines de participer encore plus activement qu’actuellement à l’émergence d’une société de la connaissance et à l’implantation d’une «nouvelle gouvernance» qui lui est étroitement associée; 
· de faire connaître et diffuser auprès des instances gouvernementales - en particulier auprès des conseils subventionnaires et des ministères nationaux de la recherche et de l’éducation supérieure - aux universités et aux milieux d’affaires de chaque pays les résultats des études comparatives, ainsi que les études relatives aux «bonnes pratiques» ;
· d’inscrire cette initiative dans la durée (au-delà du financement annuel demandé au CRSH), en investiguant, dès sa mise en place, les possibilités nationales et internationales d’assurer son financement à long terme
Calendrier de travail
· mars–mai 2006 : mise en place du Réseau, définition des tâches et des responsabilités de chaque membre correspondant. Moyens :
· . embauche du responsable de la création et de l’animation du site web (un étudiant de PhD. 2j/semaine, trilingue : espagnol, anglais, français, ayant une bonne connaissance de la problématique et de l’Amérique latine)
· . tournée du chercheur principal auprès des responsables nationaux (Californie, Mexique, Colombie, Argentine + éventuellement élargissement de la participation au Chili et au Brésil) pour compléter le recrutement et préciser avec chacun des participants (professeur universitaire et représentant de l’organisme gouvernemental de recherche) les objectifs et les modalités de fonctionnement du projet. Au terme de cette tournée, le chercheur principal rédigera un rapport synthèse qu’il soumettra à chacun des participants. Cette phase inaugurale sera consacrée par l’organisation d’une visioconférence d’une heure trente, sorte de réunion de planification, qui réunira tous les participants pour sceller l’entente de collaboration et partager les principaux commentaires synthèse.
· mai – septembre 2006 : préparation du document #1
· septembre–octobre 2006 : discussion des documents nationaux, création de références communes et identification des principaux secteurs d’expérimentation ; création de la grille d’analyse commune et sélection d’une ou deux expériences (études de cas) de best practices
· novembre 2006 - janvier 2007 : rédaction des études de cas (best practices, = document #2), mises des études sur le site web, échanges et discussions, demandes mutuelles de clarification
· février 2007, dépôt de la version finale des documents #1 et #2
· début mars 2007 : rencontre de travail des participants du réseau et colloque restreint à Montréal ou à México. Bilan de la démarche collective et perspectives de développement
· début avril : dépôt de la publication synthèse des travaux du Réseau
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